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Programmes d'assistance technique (suite): 
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1. 1\I. SERRANO (Philippines) souligne que son 
gouvernement attache beaucoup d'importance aux pro­
grammes d'assistance technique. Dans un monde pro­
fondément troublé et divisé, le Programme élargi d'as­
sistance technique des Na ti ons Unies représente peut­
être le principal facteur de progrès et d'union. 
2. Comme toute entreprise humaine, le Programme 
est perfectible. En dépit des excellents principes dont 
il s'inspire et malgré les efforts méritoires de ceux qui 
l'administrent, il n'est pas sans défaut. C'est ce qu'a 
voulu souligner le représentant des Philippines dans 
son intervention à la 395ème séance. II n'entendait 
mettre en cause aucune personne ni aucune institution, 
mais désirait simplement rappeler aux membres de la 
Commission que l'Organisation des Nations Unies se 
doit de travailler sans relâche au perfectionnement de 
l'ceuvre qu'elle a entreprise. 
3. M. ALLOU:0:"I (Syrie) elit que le Gouvernement 
syrien a toujours suivi avec beaucoup d'intérêt la mise 
en œuvre elu Programme élargi. Il est convaincu que 
l'assistance technique constitue un facteur irrempla­
çable de progrès, car les pays sous-développés s'adres­
sent volontiers à l'Organisation des Nations Unies, 
tandis qu'ils hésitent parfois à faire appel à l'aide d'un 
seul pays, de crainte de compromettre leur indépendance. 
4. A un moment où la situation politique est tendue, 
il est encourageant de noter que toutes les nations 
apprmwent et soutiennent activement le Programme. 
La Syrie, qui accomplit un grand effort sur le plan 
national, n'a pas hésité cependant à doubler sa contri­
lmtion au Programme élargi. 
S. La question de l'utilisation des monnaies intéresse 
tous les pays qui contribuent au Programme élargi et 
tous ceux qui en bénéficient. La délégation de la 
Syrie estime qu'il importe de conserver au Programme 
son caractère multilatéral, mais qu'il ne faut pas oublier 
que les contributions sont volontaires. Elle pense que 
l'Assemblée pourrait prier les gouvernements dont 
la contribution est importante de verser, clans toute la 
mesure elu possible, la plus grande part de cette contri-
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bution en monnaie convertible, mais qu'elle ne devrait 
pas imiter le Conseil économique et social qui a cru 
devoir, aux paragraphes 2 et 3 de sa résolution 623 
B III (XXII), fixer un critère numérique. Le repré­
sentant de la Syrie est prêt, comme le représentant de 
l'Egypte, à appuyer toute proposition qui tendrait à 
renvoyer la question au Comité de l'assistance tech­
nique (CAT). 
6. La composition elu CA T dépend étroitement de celle 
du Conseil économique et social. L'Assemblée générale 
va sans cloute élargir la composition elu Conseil, mais 
elle n'a pris aucune décision en la matière, et il est 
prématuré de soulever, dès maintenant, la question 
de la composition elu CA T. Cette question n'est d'ail­
leurs pas inscrite à l'ordre du jour. 

7. Le Parlement et le Gouvernement syriens estiment 
qu'il convient de faire une place plus large, clans les 
programmes d'assistance technique, à la formation de 
personnel local. Il serait bon d'augmenter le nombre 
des bourses accordées aux étudiants et aux stagiaires 
et, comme le représentant de l'Equateur l'a fait ob­
server, d'établir une corrélation plus étroite entre la 
mise en œune des projets et l'octroi des bourses de 
façon que les boursiers puissent être employés à l'exé­
cution des programmes dès leur retour. 

8. La question de l'équipement mérite également 
d'être réexaminée, car il devrait être possible de four­
nir, sur les crédits elu Programme élargi, l'équipement 
scientifique qui sert à la formation elu personnel. 

9. M. MISALLA TI (Libye) rappelle que son pays 
n'est indépendant que depuis peu, mais qu'il a été 
l'objet de l'attention toute spéciale de l'Administration 
cie l'assistance technique (AAT). L'AAT et la plupart 
des institutions spécialisées ont mis en œuvre en 
Libye des projets importants parmi lesquels il faut 
citer un centre de formation professionnelle et admi­
nistrative, qui a rendu de très grands services au 
Gouvernement libyen, un bureau elu recensement, un 
bureau central de statistique, des services météoro­
logiques, un institut de recherches agronomiques, des 
centres d'hygiène mé\ternelle et infantile, un institut 
des cuirs et peaux et un centre de formation du per­
sonnel enseignant. 

10. Le Gouvernement libyen constate avec satisfac­
tion que les ressources mises à la disposition du Pro­
gramme élargi ne cessent d'augmenter; il espère que 
l'Assemblée générale voudra bien adopter le projet de 
résolution qu'il a présenté avec le Danemark et d'autres 
pays ( AjC.2jL.287). 

11. Le Gouvernement de la Libye est très reconnais­
sant à l'Organisation des Na ti ons Unies et à l' AA T 
de l'aide qui lui est accordée. 

12. M. RECABARREN (Chili) fait brièvement l'his­
torique elu Programme élargi d'assistance technique 
et évoque les réalisations accomplies depuis sa mise 
en œuvre, réalisations remarquables que l'on peut attri-
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bu er pour 50 pour 100 à la générosité des Etats-Unis 
d'Amérique. 
13. Le Chili qui, depuis son accession à l'indépen­
dance, n'a cessé de faire porter ses efforts sur le 
développement économique, social et culturel, se devait 
d'appuyer sans réserve le programme d'assistance tech­
nique; il l'a fait dès l'origine et lui a même donné son 
impulsion initiale puisque c'est la délégation chilienne 
qui a présenté à l'Assemblée générale, en 1948, la 
résolution 200 (III) relative à l'assistance technique 
en vue du développement économique des pays sous­
développés. 
14. Jusqu'en 1955, le Chili avait bénéficié d'une assis­
tance de l'ordre de 2 millions de dollars. Pendant 
l'année 1956, l'aide reçue s'est élevée à 850.000 dollars 
et a été consacrée à l'exécution de 36 projets, exécu­
tion à laquelle ont participé de nombreux experts de 
l'Organisation des Nations Unies. Pour 1957, le 
Bureau de l'assistance technique (BAT) a alloué une 
somme de 353.000 dollars pour les projets de la caté­
gorie I; mais si l'on tient compte des projets de la 
catégorie II et des projets supplémentaires, le montant 
de l'aide pourrait s'élever à 1.750.000 dollars. 
15. De son côté, le Chili a contribué au financement 
elu Programme élargi clans la mesure de ses moyens et 
s'est efforcé d'augmenter sa contribution chaque fois 
qu'il lui a été possible de le faire. En 1955, il a versé 
une somme de 22 millions de pesos, non convertibles, 
et il vient d'annoncer pour 1957 une contribution de 
55 millions de pesos. Bien que, par suite de la déva­
luation elu peso, la contribution annoncée pour 1957 
soit l'équivalent en dollars de celle de 1955, elle n'en 
représente pas moins, en monnaie nationale, une aug­
mentation de 250 pour 100. 
16. Le Gouvernement chilien a demandé et obtenu 
l'affectation à Santiago de Chili d'un représentant rési­
dent du BAT. Il a mis des locaux et elu personnel à 
la disposition de ce fonctionnaire, dans le bâtiment 
même du Ministère des relations extérieures, et il a 
inscrit dans le budget de l'année en cours un crédit de 
800.000 pesos pour couvrir les dépenses initiales 
qu'entraînera cette nouvelle forme d'assistance directe. 
En outre, le Gouvernement chilien a octroyé cette 
année neuf bourses à des étudiants étrangers et a 
envoyé 28 de ses experts dans des pays d'Amérique 
latine et un en Birmanie. 
17. Le Chili s'est toujours prononcé en faveur de la 
coordination la plus étroite possible entre les orga­
nismes de l'assistance technique des Nations Unies et 
la Commission économique pour l'Amérique latine 
(CEPAL). Aussi a-t-il accueilli avec satisfaction la 
décision prise par le Secrétaire général de détacher 
certains fonctionnaires des services du Siège pour les 
affecter aux bureaux de la CEP AL à Santiago et à 
Mexico. En effet, depuis sa création, la CEP AL a 
acquis, dans le domaine de l'assistance technique, une 
expérience précieuse qu'il convient de mettre à profit. 
Aussi la délégation chilienne appuie-t-elle sans réserve 
les dispositions prises par le Secrétaire général de 
l' AA T et souhaite-t-elle que cette mesure, adoptée à 
titre d'essai, prenne un caractère permanent. 
18. Le Chili est également en faveur des projets 
régionaux. Le programme relatif aux Indiens des 
Andes, par exemple, qui s'applique à la Bolivie, à 
l'Equateur et au Pérou, est à son avis une initiative 
d'une portée insoupçonnée. Il en est de même du 
programme d'intégration des pays de l'Amérique cen­
trale. De son côté, le Gouvernement chilien étudie un 
plan de développement intéressant les trois provinces 

les plus méridionales du territoire ; pour sa mise en 
œuvre, il sollicitera une assistance technique de l'Orga­
nisation des Nations Unies et ne manquera pas de 
s'inspirer de l'expérience acquise clans la réalisation 
des projets régionaux précités. 
19. Le Programme d'assistance technique visant essen­
tiellement à supprimer les obstacles qui s'opposent au 
développement économique et social, on ne peut exiger 
cle sa mise en œuvre des résultats immédiats. Il est 
cependant un domaine où l'assistance technique a per­
mis de réaliser des progrès rapides: celui de l'admi­
nistration publique. Cette forme d'assistance technique 
est prévue clans la résolution 246 (III) de l'Assemblée 
générale. Le Chili a mis à profit les possibilités offertes 
par cette résolution et il bénéficie à l'heure actuelle 
des services de plusieurs experts de divers pays qtii 
l'aident clans l'élaboration d'un code des impôts, le 
recensement des contribuables, l'amélioration du sys­
tème de comptabilité fiscale, etc. L'assistance de cet 
ordre qu'il a reçue en 1956 s'est élevée à 40.000 dollars, 
soit 4 pour 100 du montant total des fonds que l' AA T 
a consacrés à l'assistance en matière d'administration 
publique. Cette assistance revêt une importance pri­
mordiale car, comme l'a souligné le Président de la 
Banque internationale pour la reconstruction et le 
développement, le manque d'expérience clans ce domaine 
est l'un des principaux obstacles qui entravent le déve­
loppement des pays sous-développés. On comprend 
que le représentant du Canada ait déclaré que son pays 
ne se prononcerait pas en faveur d'une diminution des 
fonds que les services d'assistance technique consacrent 
à l'administration publique. 
20. Le Chili serait heureux de voir entrer à l'Orga­
nisation des Nations Unies l'Allemagne et le Japon, 
qui occupent une grande place clans le monde tant sur 
le plan économique que sur le plan culturel. M. Reca­
barren estime que l'on pourrait envisager l'admission 
de ces deux pays au CAT, dont il est question d'élar­
gir la composition. Il espère que cette suggestion sera 
bien accueillie. 
21. Passant au projet de résolution présenté par la 
Roumanie et la Tchécoslovaquie (A/C.2/L.283), M. 
Recabarren considère que l'adoption des mesures pro­
posées porterait atteinte à l'universalité du Programme 
élargi qui est l'une de ses caractéristiques essentielles. 
En effet, les pays à monnaie faible risqueraient d'être 
à la merci de ceux qui accepteraient leur monnaie et 
ne le feraient pas toujours par altruisme ou philan­
tropie. L'obligation de verser en monnaie convertible 
la fraction des contributions dépassant 500.000 dollars 
est la condition essentielle elu maintien du caractère 
multilatéral et désintéressé du Programme. 
22. Le Chili, épris de justice et de liberté, sait 
combien il est difficile pour un peuple d'assurer le 
maintien de la démocratie, s'il ne jouit pas d'un degré 
de prospérité raisonnable. C'est pourquoi il prête son 
concours plein et entier à l'œuvre d'assistance techni­
que, qui vise à relever le niveau de vie des peuples. 
Certes, il y a encore une disproportion énorme entre les 
besoins à satisfaire et les moyens disponibles: c'est un 
aspect du problème sur lequel M. Recabarren se pro­
pose de revenir lorsque la Commission examinera la 
question de la création elu Fonds spécial des Na ti ons 
Unies pour le développement économique. 
23. Au nom elu BAT et de toutes les organisations 
qui participent à l'exécution du Programme élargi, M. 
0\VEN (Président-Directeur du Bureau de l'assis­
tance technique) remercie les membres de la Commis­
sion d'avoir examiné de façon aussi attentive et aussi 
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constructive les activités déployées clans le domaine 
de l'assistance technique. L'échange de vues très franc 
auquel ils ont procédé a été des plus utiles et le BAT 
ne manquera pas de tenir compte de tons les avis ex­
prim~s au cours elu débat, notamment par les repré­
sentants des pays bénéficiaires. 
24. Plusieurs idées importantes ont été émises ou 
réaffirmées et toutes méritent cl' être étudiées avec soin. 
C'c~t ainsi que le représentant elu Laos a éYoqué la 
possibilité de réserver dts crédits pom les Etats nou­
vellement indépendants et cle fixer un niYeé\ll minimum 
à l'assistance donnée, le représentant de l'Arabie Saou­
dite celle d'édicter une série de règles- une sorte de 
code moral- qui régirait J'octroi de l'assistance tech­
nique, et le représentant de la Suède, celle de réunir 
de temns à autre les membres de différents comités na­
tionau; d'assistance technique pour qu'ils examinent 
de concert les problèmes qui leur sont communs. Le 
BAT tiendra compte de ces suggestions et cle hien 
d'autres observations ionchant l'utilité du rôle des 
représentants résidents, l'importance à attacher aux 
honrses d'études et de perfectionnement et surtout à 
l'octroi d'une formation spécialisée aux nationaux des 
pays bénéficiaires, la fourniture cl'éf]Uipement scienti­
fique, etc. :!\I. Owen est persuadé que le système d'éla­
boration des programmes à l'échelon national aidera 
les pays bénéficiaires à rattacher, plus étroitement 
encore qu'ils ne le faisaient jusqu'ici, l'assistance tech­
nique qu'ils reçoivent à leurs propres programmes de 
déyeloppement. Par exemple, si un pays s'intéresse 
davantage aux bourses ou à J'équipement qu'aux ser­
vices d'experts, il n'y a pas de raison pour que ses 
VOèUX ne soient pas réalisés clans les limites des crédits 
qui lui sont affectés. 
25. Le Président-Directeur tient à remercier le Gou­
vernement de la Suède d'avoir augmenté sa contri­
bution; grâce à cet apport généreux, le chiffre total 
approche de très près les 31 millions de dollars que 
l'on espère atteindre. 

26. En réponse au représentant de I'Egypte qui a 
demandé des précisions sur la question de l'utilisation 
des monnaies, M. Owen rappelle que la situation, 
telle qu'elle se présentait au mois de juillet 1956, 
a été clairement exposée par le BAT dans la première 
partie de son huitième rapport au CA T (E/2842-E/ 
T AC/REP /66, cha p. IV). Au début de l'exercice finan­
cier 1956, il y avait un solde excédentaire de 5.764.000 
dollars, dont 3.279.000 dollars non engagés. Sur cette 
dernière somme, 2.198.000 dollars étaient en monnaies 
difficilement utilisables, pour lesquelles des mesures 
spéciales ont dû être prises. A l'heure actuelle, on 
estime que le solde en fin d'exercice sera de l'ordre 
de 400.000 dollars; mais ces prévisions sont peut-être 
un peu optimistes et il se peut, compte tenu de tous 
les éléments en jeu, qu'il se situe entre 1 million et 
1 million et demi. Il est difficile de prédire dès mainte­
nant la composition de cette masse, mais on peut penser 
qu'elle sera constituée, par parts égales, de monnaies 
convertibles et de monnaies non convertibles. Il semble 
toutefois qu'aucun montant en une seule monnaie 
n'excédera 400.000 dollars. Pour ce qui est de l'exer­
cice financier 1957, le BAT s'est fondé, en élaborant 
son programme, sur l'hypothèse que toutes les ressour­
ces disponibles seront utilisées, et il espère fermement 
y paryenir. 
27. lVI. KEENLEYSIDE (Directeur général de 
l'Administration de l'assistance technique) s'associe 
aux paroles elu Président-Directeur elu BAT. Il a pris 

bonne nme, lui aussi, des observations formulées au 
cours du fructueux clé hat que la Commission a consa­
cré à l'aso,istance technique. Il a constaté, notamment, 
que les n:emhres de la Commission ont mis l'accent 
sur certaines que~tions aUX(]nelles I'AAT attache égale­
ment tme importance narticulière: les itwentaires des 
rossourccs ll~turellc:s, 'indispensables à l'établissement 
de tont prognmme de clé·ve!oppement bien conçu, la 
fcLJrniture d'équipement scientifique, l'industrialisation, 
l'orr-~:nisation de movcns c!e formation sur le territoire 
mêl~~e rles pays bén~ficiaires, etc. 
2f:;. :\ f. }:; eenleysicle a été sensible ;\ l'hommar;e rendu 
au rôle de coordination joué par les représentants 
résidents, fll1i sont, en quelque ~orte, les ambassadeurs 
régionaux de I'AAT. 
29. Comme les memLres de la Commission, l' AA T 
s'inquiète de la tendance à l'augmentation qu'accu~ent 
les dépenses d'administration et le coüt des services 
d'exécution et elle continnera à n'épargner aucun effort 
pour les réduire; elle estime cependant que les consi­
dérations d'économie ne doivent pas l'emporter sur 
le souci d'assurer l'efficacité des services. 
30. Enfm, les représentants qui ont participé au débat 
ont tous insisté sur la nécessité de préseryer et même 
d'accentuer le caractère international du programme 
d'assistance technique. A cet égard, ::\I. Keenleysicle 
est heureux d'indiquer qne les 150 fonctionnaires atta­
chés à l' AA T, au Siège, sont de 33 nationalités diffé­
rentes, et que l'on compte 9 nationalités parmi les 11 
fonctionnaires supérieurs q~ti forment les cadres de 
l'AAT. Cela montre combien I'AAT se préoccupe de 
donner au programme d'assistance technique, tant sur 
le plan de l'administration que sur celui de l'exécution, 
un caractère véritablement international. 
31. Pour conclure, l\1. Keenleyside exprime sa grati­
tude et celle de ses collaborateurs pour l'appui si sûr 
qu'ils trouvent auprès de tous les organismes gouver­
nementaux qui participent à l'exécution du programme. 
32. l\I. GOURINOVITCH (République socialiste 
soviétique de Biélorussie) voudrait savoir si l' AA T a 
l'intention d'accroître le nombre des pays auxquels 
elle s'adresse pour obtenir les experts, les fournitures 
et les moyens de formation nécessaires à la mise en 
œuyre elu programme ordinaire d'assistance technique 
et, au cas où la réponse serait affirmative, si elle 
compte faire appel à certains pays qui ne participent 
pas encore à ce programme, au nombre desquels figurent 
la RSS de Biélorussie. 

33. M. KEENLEYSIDE (Directeur général de 
l'Administration de l'assistance technique) répond aux 
deux questions par l'affirmative. Il rappelle qu'au cours 
des cinq dernières années, l' AA T a sollicité le concours 
de 60 pays, et il exprime l'espoir que ce nombre aug­
mentera à mesure que s'aplaniront les difficultés ren­
contrées au début, tant en ce qui concerne le recrute­
ment d'experts qualifiés que les conditions posées par 
certains pays bénéficiaires. Mais la situation s'est 
déjà nettement améliorée et laisse hien augurer de 
l'ayenir. L' AA T a pris, pour régler les problèmes de 
recrutement, cles mesures que le Directeur général a 
eu l'occasion d'exposer aux membres de la Commission 
lors de sa première intervention ( 389ème séance) : 
c'est ainsi qu'elle a accru le personnel de ses services 
de recrutement au Siège et à Paris, qui comptent 
désormais 22 membres au lieu de 18. Nul cloute que la 
charge budgétaire additionnelle que cela représente ne 
soit compensée par une plus grande efficacité des ser­
vices intéressés. 
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34. Le PRESIDENT déclare close la discussion 
générale. Il invite la Commission à aborder l'examen 
des projets de résolution dont elle est saisie. 

QUESTION DE L'UTILISATION DES MONNAIES 

( A/C.2jL.283, AjC.2jL.286) 

35. Au sujet elu projet de résolution de la Roumanie 
et de la Tchécoslovaquie (A/C.2jL.283), .M. l\!Ioldovan 
(Roumanie) rappelle qu'il a eu l'occasion d'indiquer 
( 390ème séance) les raisons qui ont amené les deux 
délégations à déposer ce projet. Il répète que la réso­
lution 623 B Ill (XXII) elu Conseil économique et 
social se fonde moins sur le désir de développer l'assis­
tance technique que sur des considérations d'ordre 
volitique. La situaiion réelle en ce qui concerne l'utili­
sation des contributions résulte de causes qui ne sont 
nullement liées à la monnaie clans laquelle les contri­
butions sont versées. Les chiffres que vient de citer 
~\I. Owen sont concluants à cet égard. Le seul moyen 
pour le BAT d'assurer l'utilisation complète des fonds 
qu'il gère est de connaître avec exactitude les possi­
bilités économiques des pays contribuants et les pro­
jets que les pays bénéficiaires désirent mettre en 
œuvre. Au demeurant, on trouve clans le rapport du 
BAT sur la question (E/TAC/50) toute une série 
de mesures pratiques en vue de l'utilisation complète 
des fonds, compte tenu du fait que certains versements 
sont effectués en monnaies nationales. 
36. La délégation roumaine estime que la résolution 
623 B III (XXII), sous la forme dans laquelle elle 
a été adoptée, pourrait avoir des effets négatifs sur le 
Programme élargi d'assistance technique et, particu­
lièrement, sur le montant global des contributions. On 
sait, en effet, que clans une résolution (E/2923, par. 76) 
le CAT a demandé instamment aux gouvernements 
qui participent au Programme élargi de lui conserver 
leur appui et de l'accroître toutes les fois qu'ils le 
pourront et dans toute la mesure où ils le pourront. Il 
est peu probable que les Etats participants donnent 
suite à cette demande si la résolution 623 B III 
(XXII) est adoptée par l'Assemblée générale, puis­
qu'elle leur impose l'obligation, au cas où, à un mo­
ment donné, leurs contributions ne seraient pas utili­
sées, cle faire un versement en devises convertibles, ce 
qui pourrait leur créer de sérieuses difficultés. Or l'un 
des principes essentiels sur lesquels se fonde l'assis­
tance technique des Nations Unies est consacré au 
paragraphe 8 de la résolution 222 (IX) du Conseil 
économique et social, où il est prévu que les contribu­
tions pourront se faire sous la forme de services ou 
de matériaux que les gouvernements sont disposés à 
fournir sur la base des crédits ouverts en monnaies 
nationales. C'est grâce à ce principe fondamental que 
le nombre des participants à l'œuvre d'assistance tech­
nique des Nations t; nies est si important et le Pro­
gramme si populaire; et c'est justement ce principe 
que la résolution 623 B III (XX1I) vise à abolir. 
Voilà pourquoi la délégation roumaine estime néces­
saire que le Conseil économique et social examine à 
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nouveau le problème de l'utilisation des devises en vue 
de préserver la possibilité d'effectuer les contributions 
en monnaie nationale. 
37. Certains représentants ont déclaré que le fait que 
certaines contributions étaient versées en monnaies 
non convertibles portait atteinte au caractère multila­
téral elu Programme et que l'adoption de la résolution 
623 B III (XXII) avait justement pour but de remé­
dier ~ cette situation. M. Moldovan ne peut partager 
ce pomt de vue. 11 souligne que le projet de résolution 
de la Roumanie et de la Tchécoslovaquie propose à 
l'Assemblée générale de faire siennes les clauses de la 
résolution du Conseil autres que celles des paragra­
phes 2, 3 et 4. Or, dans l'une de ces clauses, figure 
justement une déclaration relative à la nécessité de 
respecter rigoureusement le caractère multilatéral elu 
Programme élargi et affirmant qu'aucun pays contri­
buant ne doit bénéficier d'un traitement ou de privilè­
ges spéciaux en ce qui concerne sa contribution. En 
souhaitant maintenir cette disposition, les délégations 
de la l{oumanie et de la Tchécoslovaquie ont démontré 
qu'elles sont o.ttachées au principe de l'universalité qui 
figure parmi ceux auxquels leurs gouvernements ont 
souscrit lorsqu'ils ont annoncé leur désir de participer 
au Programme élargi d'assistance technique des Na­
tions Unies et d'apporter leur contribution au fonds 
institué à cet effet. 
38. D'autres membres de la Commission ont soutenu 
que les dispositions des paragraphes 2, 3 et 4 de la 
résolution 623 B III (XXII) visent justement à 
préserver le caractère multilatéral elu Programme. M. 
Moldovan conteste le bien-fondé de cet argument: 
toutes les contributions, qu'elles soient grandes ou 
petites, qu'elles soient versées en monnaie nationale 
ou en devises convertibles, sont versées au fonds com­
mun d'assistance technique; aucun pays contribuant 
n'a demandé et ne peut demander que sa contribution 
soit répartie de telle manière, qu'elle soit utilisée dans 
un pays donné ou d'une manière donnée. C'est le BAT 
qui répartit les fonds en fonction des demandes dont 
il est saisi, et compte tenu d'un certain nombre d'au­
tres considérations ayant pour objet d'assurer la bon­
ne marche des opérations. 
39. Dans ces conditions, la délégation roumaine est 
convaincue que les effets négatifs qui découleraient de 
la résolution 623 B III (XXII) elu Conseil, si l'As­
semblée l'adoptait, seraient incomparablement plus 
grands que certaines difficultés qui pourraient résulter 
elu fait que les versements au fonds d'assistance tech­
ni<1ue se feraient en monnaie nationale. 

40. M. ALLOUNI (Syrie) croit savoir que beau­
coup de délégations ne sont pas prêtes à se prononcer 
sur les projets de résolution présentés et qu'en outre, 
des amendements sont en voie d'élaboration. Il pro­
pose clone d'ajourner la séance. 

Par 27 voix contre 22, avec 16 abstentions, la mo­
tion d'a journcment est ad optée. 

La séance est levée à 17 h. 10. 
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